
Comité Citoyen de la Transition – Groupe Energie 

Réunion n°6 du 22 janvier 2024 

 

Participant(e)s : Béatrice Ramstein, Jean-Pierre Collin, Jean-Pierre Gervois, Gilles Ramstein, Candice 
Arnould, Pascal Verseux. 

La présentation ayant servi de support est disponible avec le présent compte rendu sur 
https://www.bures-sur-yvette.fr/le-comite-citoyen-de-la-transition/ 

 

 

1. Sensibilisation des habitants (pavillons) 

Le comité veut capitaliser sur la formation de l’ALEC, pour sensibiliser les habitants. Il est convenu : 

 De proposer dans le Buressois un dossier reprenant les arguments de la formation : pourquoi 
rénover (arguments d’ordre économique, patrimonial, écologique, réglementaire), par quoi 
commencer, pourquoi faire appel à l’ALEC. 

 Ensuite, de monter avec l’ALEC un « café-rénov ». 

 

2. Sensibilisation des habitants (copropriétés) 

Via la newsletter de la Ville le 19 janvier (voir présentation jointe, slide 3), des balades thermiques sont 
proposées aux conseils syndicaux de propriétés. Pour l’instant, 3 copropriétés en janvier ou février. 

Un exemple encourageant est donné sur une copropriété buressoise de 50 appartements : jusqu’à l’an 
dernier il n’avait jamais été question de travailler sur la rénovation thermique de la résidence, le conseil 
syndical a commencé à réfléchir, la balade thermique organisée début janvier a permis de sensibiliser 
visuellement une bonne partie des copropriétaires, et l’opportunité d’un audit thermique professionnel 
est mis à l’ordre du jour de la prochaine AG. 

Par ailleurs, une liste d’une vingtaine de copropriétés à cibler a été dressée avec l’ALEC (voir 
présentation jointe, slide 4), selon des critères de taille (> 10 appartements), d’âge de construction 
(avant 1990), et d’étiquette DPE (D, E, F). 

Il est convenu, pour aller plus loin dans la sensibilisation de ces copropriétés : 

 De trouver par tous les moyens possibles les contacts des conseils syndicaux (connus par les 
membres du groupe, par les conseillers municipaux, voire via un recensement exhaustif). 

 Dans le dossier du Buressois proposé plus haut (§1), d’ajouter les spécificités du collectif. 
 Puis d’organiser avec l’ALEC une réunion d’information : sorte de « café rénov » adapté aux 

copropriétés, avec notamment un témoignage de copropriété déjà accompagnée par l’ALEC. 
 En attendant, de relayer l’information sur les balades thermiques. 

 

3. Retour sur l’isolation et le photovoltaïque de Léo Gardey bâtiment B 

La présentation jointe, slide 5, donne des éléments sur le bâtiment B rénové de Léo Gardey, inauguré en 
janvier : isolation, consommation attendue, et production photovoltaïque (51,8 m² de panneaux sur les 
auvents de la façade sud). 

 



En résumé : 

 La moitié environ de la consommation d’électricité du bâtiment est relative à la CTA (ventilation). 
 La production solaire photovoltaïque couvrira partiellement le besoin de la CTA, dans une 

proportion très variable (de zéro la nuit, à presque tout en production maximale). 
 La production et la consommation sont suivies en temps réel de façon centralisée, donc une année 

de recul permettra d’apprécier les économies réalisées et l’intérêt des auvents photovoltaïques. 

 

4. Eléments d’information sur la loi APER 

La présentation jointe, slide 6, donne des éléments sur la loi APER (Accélération de la Production des 
Energies Renouvelables). Ils sont donnés au comité en amont de la démarche, dans une optique de 
transparence : la Ville et ses partenaires (département, CPS, villes voisines...) découvrent ensemble, 
depuis peu, les tenants et aboutissants de cette loi et le parti qui peut en être tiré. 

Cette loi demande à chaque commune de définir des zones d’accélération de la production d’EnR. Cette 
loi s’adresse en priorité aux communes qui envisagent de gros projets (champs photovoltaïques, 
méthaniseurs, éoliennes...). Mais des communes comme Bures peuvent aussi y voir une opportunité : 

 Pour réfléchir aux énergies qui pourraient avoir un intérêt localement. En l’occurrence pour Bures : 
o Le solaire sur toitures d’habitations (pavillons, toits-terrasses d’immeubles) ou sur ombrières 

de parkings ; voir slide 7. 
o La géothermie de surface, adaptée à la construction de petits/moyens bâtiments tertiaires ou 

d’habitation ; voir slide 8. 
o Le raccordement de certains quartiers de la ville à des réseaux de chaleur, comme celui du 

SIOM voire celui du plateau Paris-Saclay ; voir slide 9. 
 Pour organiser une concertation auprès des habitants et montrer une volonté politique. 
 Eventuellement, pour mettre en évidence et réduire les freins au solaire photovoltaïque chez les 

particuliers (injonctions contradictoires entre l’encouragement matérialisé par la loi APER, et les 
contraintes données par les Bâtiments de France). 

 

5. Prochaine réunion 

A fixer avec plusieurs propositions de dates (pas forcément que des lundis), en mars-avril. 


